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COUR D'APPEL DE CHAMBERY 



AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 



EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

Aujourd'hui, quatre novembre mil huit centsoi-^ 
xante-dix-huit, à onze heures du matin, les Mem- 
bres de la Cour d'appel de Chambéry se sont réunis 
dans la Chambre du Conseil, sous la présidence de 
M. M'Roe, Premier Président, et en présence de 
M. Moitessier, Procureur général, à l'effet d'assister 
à la messe du Saint-Esprit et de tenir l'audience 
solennelle de rentrée. 

A onze heures et demie, la Cour se rend dans la 
salle d'assises, où a été momentanément dressé un 
autel ; elle y prend place et assiste à la messe 
célébrée par M. l'Aumônier de la Cour et précé- 
dée du chant du Veni Creator. Après la messe , la 
Cour entre dans le salon, le piquet d'honneur forme 
la haie dans la salle des Pas-Perdus et un piquet 
de gendarmes à pied occupe les postes qui lui ont 
été assignés. 
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A midi, Mipf l'Archevêque, M. le Préfet de la Sa- 
voie, Mfff Gros, chanoine titulaire de Saint-Denis, 
M. le Consul général de S. M. le Roi d'Italie, M. le 
Maire de Chambéry, M. le Recteur de l'Académie, 
le Conseil de Préfecture, le Tribunal de i^^ in- 
stance, le Tribunal de commerce, M. le Bâtonnier 
et MM. les Membres du Conseil de l'Ordre des 
Avocats, les Officiers supérieurs de la garnison et 
de la gendarmerie, les principales Autorités civiles 
et ecclésiastiques de la ville, MM. les Présidents 
et Membres de la Chambre de discipline des Avoués 
près la Cour et près le Tribunal de 1^ instance, tous 
invités par M. le Premier Président, au nom de la 
Cour, sont reçus dans le Salon d'honneur par une 
députation. A midi et un quart, ils sont introduits 
par MM. les Questeurs dans la salle des séances 
solennelles et prennent les places qui leur sont ré- 
servées, conformément au décret du 24 messidor 
an XII. 

La Cour, annoncée par un huissier de service , 
vient occuper ses sièges. A son entrée, tout l'audi- 
toire s'est levé et ne s'est rassis qu'après que tous 
les Membres de la Cour ont eu pris leurs places. 

M. le Premier' Président a déclaré la séance ou- 
verte et a donné la parole à M. le Procureur gé- 
néral. Ce Magistrat déclare qu'il a délégué M. le 
Substitut Mareschal pour porter la parole en son 
nom. 

M. Mareschal se lève et prononce le discours 
suivant : 
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DE L'EXTRADITION 



Monsieur le Piœmier Président , 
Messieurs , 

Appelé à remplir, cette année, le devoir qui nous est tracé 
par le décret du 6 juillet 1810 , je ne puis qu'éprouver une 
grande appréhension en songeant aux intéressantes études 
de mes prédécesseurs qui, maintes fois déjà dans cette en- 
ceinte, ont captivé votre attention. Je n'ai point l'ambition 
de marcher sur leurs traces et de mériter les suffrages dont 
vous les avez honorés. Je m'estimerais heureux , si je réus- 
sissais à me faire écouter avec cette indulgente sympathie 
que vous savez toujours ménager à de modestes efforts ; je 
serais rassuré s'il m'était permis d'espérer que vous voudrez 
bien me suivre pendant quelques instants sur un terrain qui 
est trop souvent le nôtre, celui de la justice répressive con- 
sidérée dans ses rapports avec le droit des gens. 
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Je veux parler 9 Messieurs, de l'extradition qui emprunte 
un caractère particulier d'actualité aux préoccupations gou- 
vernementales dont elle est l'objet * ; de l'extradition qui , • 
inconnue il y a un siècle à peine, soumise hier encore à des 
entraves de toute nature, est destinée , dans un avenir qu'il 
n'est pas téméraire d'entrevoir , à une complète émancipa- 
tion. 

Et , tout d'abord , on ne peut se défendre d*une certaine 
surprise à la lecture des conventions successives qui ont été 
conclues au sujet d'une matière intéressant à un si haut 
degré la sécurité sociale et la morale universelle. 

En présence d'une civilisation qui, cependant^ ne date 
pas de notre époque et que des esprits chagrins se plaisent 
parfois à représenter comme en décadence, on a lieu de 
s'étonner de la lenteur, je pourrais dire de la répugnance, 
apportée à rompre avec des traditions dès longtemps incom- 
patibles avec l'état des relations des différents peuple de 
l'Europe; il est permis de regretter, en ce qui concerne 
l'exercice de ce qu'on est convenu d'appeler le droit de la 
répression et que - je qualifierais plus volontiers de devoir 
social , le maintien, tout au moins dans une certaine me- 
sure, d'une réglementation restrictive qui ne cadre plus 
avec les besoins actuels de l'humanité. 

Aujourd'hui , comme à partir du jour où les nécessités 
impérieuses de la défense commune ont abaissé des barriè- 
res jusqu'alors infranchissables, les conventions diplomati- 

^ Un projet de loi sur Textradition des mâlfattieQrs à été dépose à 
la séance du §énat , du 2 àiai 1Ç7S, . 
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ques se ressentent encore de ce principe de souveraineté 
jalouse, en vertu duquel, aux époques de barbarie, les mal- 
fiaiteurs ont rencontré cette protection légale qui engendrait 
Timpunité. 

N'y a-t-il point là line exagéiation qui nuit à la vindicte 
publique universelle et le principe de justice absolue, sub- 
stitué à celui qui a trop longtemps prévalu , ne devrait-ij 
pas être proclamé par tous les États civilisés? Ne serait-il 
pas opportun de tenir plus de compte de la sécurité de 
tous que de Texcès peut-être d'orgueil national , sentiment 
qui, sans doute, fait la grandeur des peuples, mais à la con- 
dition qu'il ne se confondra pas avec un vain amour-propre? 
Gomment, enfin, expliquer cette idée de défiance envers la 
justice étrangère par laquelle on essaye de justifier diverses 
restrictions consacrées par les traités les plus récents, telles 
que celles concernant le sujet du pays requis ou celui d'un 
pays tiers? Cette considération pouvait être légitime alors 
qu'une différence notable dans la pénalité, une procédure 
par trop rigoureuse et l'absence de certaines garanties pri- 
mordiales commandaient une extrême réserve. Mais, ces 
temps sont heure usement loin de nous : ils n'existent plus 
qu'à l'état de souvenir. Les lois péniales de l'Europe et des 
pays civilisés d'au delà de l'Atlantique sont, à peu de chose 
près, les mêmes; les nuances dans la mesure de la répres* 
sion sont imperceptibles et tous les gouvernements se sont 
étudiés à introduire dans leurs Godes ces dispositions tuté-: 
laires sans lesquelles il ne saurait y avoir une véritable jus- 
tice. 
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Rien ne s'oppose, dès lors, à raffranchissement du droit 
e punir ; tout concourt, au contraire, à la suppression des 
ntraves qui en gênent encore l'exercice. Les évolutions des 
Dciétés qui tendent, par une loi de nature, sinon à se con- 
)ndre, du moins à se rapprocher chaque jour davantage ; 
étendue progressive des relations commerciales résultant • 
es facilités toujours croissantes des communications ; et, 
ar une conséquence nécessaire, un sentiment de solida- 
ité entre les différents peuples prenant peu à peu la place 
e cet individualisme étroit qui, pendant de longs siècles, a 
té la règle des relations internationales ; tels sont les élé- 
lents de progrès continu qui, à un moment donné, feront 
Dmber toutes les barrières inutiles. « Chaque peuple, dit 
M. Ahrens dans son Traité de Droit naturel^ est aussi 
membre de l'humanité et fait partie d'un tout supérieur : 
l'humanité vit et agit en lui comme une force cachée^ 
mais irrésistible ; elle le pousse soit par l'instinct, soit par 
la conscience et la raison, à un commerce de plus en plus 
étendu, à des relations de plus en plus intimes avec d'au- 
tres peuples et lui fait enfin comprendre un ordre com- 
mun de biens, de droits et de devoirs dans lequel tous les 
peuples sont unis par les intérêts fondamentaux de la vie ; 
: car aucun hut ne peut être accompli sans le concours et 
i l'assistance réciproque de toutes les nations. » 

Ainsi, un jour viendra où, sans abdiquer la dignité natio- 
lale et grâce à une unité de vue , à une conformité de sen- 

* ÀURBNS, Traité de Droit naturel, p. 520. 
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timent et aussi, disons-le, grâce à une communauté d'intérêt, 
on abandonnera les préjugés. Un jour viendra, peut-être, 
(la marche constante de l'humanité vers cet état de confra- 
ternité qui est son but et sera la récompense de ses efforts, 
trop souvent douloureux, semble l'indiquer), un jour vien- 
dra, dis-je, où ce mouvement portera les différents États à 
substituer au droit conventionnel de l'extradition un article 
identique dans leurs Codes d'instruction criminelle, d'après 
lequel tout malfaiteur, quels que soient son origii\p et le 
lieu de l'infraction qu'il aura commise, sera déféré à la jus- 
tice du pays sur le territoire duquel il sera rencontré. Le jour 
où se réaliserait « cet idéal du mouvement politique des peu- 
« pies, c'est-à-dire une association humanitaire dans laquelle 
« les États conserveraient leur indépendance relative et par 
« laquelle le principe de nationalité se trouverait combiné 
« avec le cosmopolitisme *, » les difficultés qui se ratta- 
chent à cette matière de l'extradition disparaîtraient ou ne 
se présenteraient même pas : les ressources de la diplo- 
matie ne seraient plus mises en jeu dans l'intérêt, à propre- 
ment parler, d'un escroc, d'un banqueroutier ou d'un assas- 
sin ; ce serait l'avènement, désirable entre tous, d'une 
étroite solidarité contre le crime et d'une salutaire conspi- 
ration ourdie contre l'impunité. 

Quoi qu'il en soit de cette théorie quelque peu hasardée, 
j'en conviens, dont l'examen dépasserait les bornes de ce 
discours et le but que je me suis proposé, on ne saurait 

* Ahrens, Cours de Droit tuitiirel, p. 479. 
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méconnaître Texistence d'un travail latent, continu, incons- 
cient peut-être, conduisant à affranchir Textradition de toutes 
ses entraves. Un coup d'œilrétrospectifjeté sur les diverses 
phases par lesquelles a passé le droit de punir aussi bien 
qu'un aperçu rapide des conventions qui régissent aujour- 
d'hui la matière qui nous occupe, en sera, je crois, la démon- 
stration. 

L'extradition, Messieurs, est, si je puis m'exprimer ainsi, 
d'insti1;^tion essentiellement moderne ; elle date de nos 
jours , car on n'en trouve pas de trace sensible au delà de 
la seconde moitié du xvni^ siècle ; il est certain, dans tous 
les cas, que c'est à partir de cette époque seulement qu'elle 
prend un caractère contractuel. On se rend aisément compte 
de son introduction tardive dans les relations internationales 
si, d'une part, on réfléchit que le droit de punir, en tant que 
prérogative sociale, dont elle représente l'un des côtés les 
plus intéressants, ne s'est développé que dans la mesure des 
besoins de la défense commune ; si, d'autre part, on retient 
la puissance de ce sentiment d'individualisme rigoureux qui 
portait les nations à fuir en quelque sorte leur destinée, je 
veux dire à s'isoler les unes des autres en s'entourant de 
frontières qui, pour n'être souvent qu'idéales, n'en n'étaient 
pas moins infranchissables. 

La nécessité d'une justice pénale, le besoin d'assurer la 
répression régulière de tous les faits de nature à compro- 
mettre rord.re social ne s'est point fait sentir à un ^gal degré 
dans les diverses époques de l'humanité. Pendant de longs 
siècles le droit de punir, cette émanation de la conscience 
universelle^ qui a pris naissance avec l'organisation de la 



Digitized by 



Googl( 



/ 



— 18 — 

société, qui en était une conséquence nécessaire, n'a existé 
qu'exceptionnellement entre les mains du pouvoir organisé. 
A Torigine il était réservé à l'individu lésé ; plus tard, lorsr 
que les familles éparses sur les différents points du globe, 
obéissant à une invincible loi de nature, se sont réunies 
pour former ces agglomérations qui ont été l'embryon des 
grandes nationalités, seule, la poursuite de certains délits 
sociaux, c'est-à-dire de ceux qui s'attaquaient directement 
à la communauté et menaçaient son existence, tomba dans 
le domaine public. 

Aussi, retrouvons-nous ce droit de vengeance privée, sinon 
dans les lois écrites, du moins dans les mœurs des nations 
primitives, comme nous le retrouvons encore chez les peu*, 
plades nomades du Nouveau-Monde. "Ce droit empruntait; sa 
justification à l'idée du devoir imposé aux proches de la vie-* 
time de répandre le sang du meurtrier; c'est ce qui a fait sa 
force et lui a permis de résister longtemps aux efforts tentés 
pour substituer la justice sociale à la justice particulière. Ce 
droit exorbitant existait chez les Arabes, où celui qui avait 
à,remplir un si redoutable ministère se nommait Taïr^ vçn-f 
geur de sang ; il a été en honneur chez les Hébreux, où 
celui qui l'exerçait était désigné sous le nom de Goël, 
rédempteur ; les anciennes traditions des Grecs et des Ro- 
mains nous le montrent également comme inféodé aux 
mœurs primitives de ces peuples, dont, toutefois, la civili-^ 
sation plus rapidement éclairée ne tarda pas à faire justice. 
Snns remonter si loin dans Thistoire de l'humanîtéj nous 
n'avons, à ce sujet, qu'à nous reporter aux premiers siècles 
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de notre ère, qu'à consulter les Chroniques germaniques : 
elles nous apprendront qu'au v« siècle, alors que les Francs, 
les Bourguignons et les Goths s'établirent dans les Gaules, 
le droit de recourir à la vengeance résistait encore aux ten- 
tatives faites, sinon pour le détruire, du moins pour en res- 
treindre l'exercice * . 

Cette coutume, qui portait en elle la consécration du droit 
du plus fort, était fatalement condamnée à dégénérer en un 
abus funeste. Elle donna naissance au droit d'asile qui , dé- 
tourné par la suite ^ de son origine véritablement humani- 
taire , s'implanta dans les mœurs de cette époque comme 
une digue salutaire à opposer à des passions brutales dont 
l'aveuglement conduisait trop souvent à d'injustes repré- 
sailles. De son côté, le pouvoir social, si faiblement organisé 
qu'il pût être, dut songer soit à diriger , soit à tempérer 
l'usage qui était considéré comme le seul mode possible de 
réprimer le délit privé. C'est ainsi, pour ne parler que des 
peuples qui nous touchent de près , que la loi salique , dont 
on méconnaît souvent le caractère, introduisit le régime de 
la composition , d'après laquelle le coupable était tenu de 
payer une certaine somme à l'offensé ou à sa famille dont, 
pendant plus d'un siècle, l'acceptation n'a été que faculta- 
tive. « La composition, a exposé M. Guizot dans une de ses 
« admirables leçons , est le premier pas de la législation 
« criminelle hors du régime de la vengeance personnelle. 

^ Voir VHistoire du Droit criminel des peuples anciens, par M. A. 
DU Bots. 
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c< Le droit caché sous cette peine , le droit qui subsiste au 
« fond de la loi salique et de toutes les lois barbares, c'est 
« le droit de chaque homme de se faire justice à soi-même, 
c< de se venger par la force ; c'est la guerre entre l'offenseur 
« et l'offensé. La composition est une tentative pour substi- 
« tuer un régime légal à la guerre ; c'est la faculté donnée 
« à l'ofifenseur de se mettre, en payant une certaine somme, 
<( à l'abri dé la vengeance de l'ofifensé *. » 

De son côté, la loi ripuaire institua le combat judiciairCj 
dont on rencontre seulement la trace dans la loi salique ; 
elle réglementa ainsi, pour la première fois, la vengeance 
individuelle dont l'exercice avait été , jusqu'alors , laissé à 
l'arbitre de l'offensé *. 

Mais les remèdes apportés à réprimer des abus, dont nous 
avons peine à nous figurer l'existence , étaient insuffisants. 
Ils laissaient subsister une situation toujours violente, bien 
que soumise à certaines règles. Six siècles s'écoulent sans 
qu'une amélioration se produise; le mal empire, au con- 
traire; restreinte d'individu à individu, de famille à famille, 
la vengeance privée se manifeste de corporation à corpora-r 
tion, de ville avilie; pour une injure personnelle, les sei- 
gneurs arment leurs vassaux en guerre et vont porter la 
dévastation sur la terre et jusque sous les murs de leur 
rival : si bien qu'au xi® siècle, la trêve de Dieu, imaginée 
pour mettre obstacle à ces guerres privées si nombreuses 

^ GuizoT, Histoire de la Civilisation en France l vol. I, p. 248# 
* Voy. même ouvrage, p. 263. 
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au moyen âge , est parfois imposée comme une restriction 
du droit de vengeance particulière exercé encore par les 
parents et les amis de la victime. 

La civilisation, on le comprend à merveille , se dégage à 
^rand'peine de cette longue période de lutte qui paraissait 
devoir faire rétrograder l'humanité, mais qui la conduisait, 
au contraire , par des voies détournées , mystérieures en 
quelque sorte, à travers les épreuves les plus cruelles, à son 
émancipation. On se pénètre enfin de cette vérité primor- 
diale que la sécurité sociale est attachée à la sécurité de la 
personne et, en vertu même du principe de défense et de 
conservation qui l'avait fait consacrer, le droit de vengeance 
privée passe de l'individu à la communauté et prend le 
nom de vindicte publique. 

Un immense progrès avait été accompli le jour où le droit 
de se faire justice à soi-même avait disparu; mais on était 
loin encore de l'époque où « un même intérêt social, un besoin 
(( commun de justice et une salutaire horreur de l'impunité 
« devaient conduire les nations à reconnaître cette obligation 
« solidaire, imposée par le droit des gens, d'assurer le cours 
« des lois répressives et d'autoriser l'extradition des malfai- 
« teurs qui voudraient s'y soustraire par la fuite. » 

Ce résultat ne pouvait être atteint que par une complète 
transformation dans les mœurs ; pour y arriver, il fallait, 
d'une part , rompre avec cette tradition si manifestement 
contraire à l'essence même de l'humanité qui faisait entre- 
voir un ennemi dans chaque nation étrangère ; d'autre part, 
que cédant , enfin , à cet instinct de sociabilité , de rappro- 
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chement contre lequel riiomme semble avoir protesté si 
longtemps, les diverses agglomérations humaines entrassent 
en relation et que l'intérêt de s'unir pour la répression des 
crimes vînt, par voie de conséquence, se joindre au déve- 
loppement des rapports internationaux. Car, ne l'oublions 
pas, les peuples que séparait une certaine distance 'ne se 
connaissaient pas; les pays limitrophes vivaient dans un 
isolement voisin d'une hostilité que le prétexte le plus futile 
suffisait à faire éclater. Un égoïsme absolu présidait à leurs 
rapports; l'idée de l'humanité était inconnue^ la cité se ren- 
fermait dans un cercle infranchissable hors duquel on 'ne 
voulait voir qu'antagonisme. Dans les siècles barbares, le ter- 
ritoire de chaque nation offrait un refuge assuré au malfai- 
teur étranger dont le crime était considéré comme effacé en 
quelque sorte, , lorsqu'il avait réussi à échapper à la justice 
de son pays. Le droit d'asile , ainsi dégénéré , qui s'exerça 
même au détriment de la souveraineté dans les lieux qui 
semblaient soumis à son empire, résista longtemps aux pro- 
grès de la civilisation. Il se modifia , à la vérité , dans son 
principe , mais non dans ses résultats : à cette idée d'anta- 
gonisme, qui en avait fait la règle de conduite vis-à-vis des 
États étrangers, succéda le sentiment de l'autorité exclusive 
de chaque prince sur son territoire, grâce auquel il conser\'a 
Ba place dans le droit des gens ; et, chose remarquable, on 
en trouve encore la trace de nos jours, dans un traité conclu 
entre la France et l'Espagne , où Ton peut lire une réserve 
expresse en faveur de l'asile ecclésiastique respecté par cette 

2 
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puissance *. Aussi la remise d'un malfaiteur au pays dont il 
avait méconnu les lois ne se produit-elle qu'à de rares in- 
tervalles et dans des circonstances exceptionnelles; géné- 
ralement , elle n'était sollicitée que pour des crimes d'État, 
pour des infractions touchant à l'ordre politique; elle n'était 
accordée qu'à de puissants voisins en mesure de vaincre 
par la violence la résistance du pays de refuge. 

De même que le droit de punir ne s'était développé que 
dans la mesure des besoins de la défense de l'État, de même 
le principe de l'extraàition ne devait entrer dans les rela- 
tions internationales qu'en proportion des nécessités de la 
défense sociale : l'ensemble des conventions successives 
conclues par la France à cet égard nous en fournit la 
preuve. 

. Il appartenait à notre pays qui, par cette maxime célèbre, 
fit liber quisquis solum Galliêb ciim asyli vice contigerity 
avait cependant consacré le droit d'asile sur son territoire^ 
d'entrer le premier dans la voie ouverte par la civilisation ; 
et, dès le 4 mars 1376, un traité signé entre le comte de 
Savoie et Charles V assurait la restitution réciproque des 
malfaiteurs de chaque État. Quatre siècles s'écoulent sans 
qu'une convention nouvelle vienne attester l'abandon de 
cette souveraineté territoriale que les nations s'étaient étu- 
diées à défendre avec une si grande ténacité ; mais, à partir 
du 17 août 1736, date d'un traité passé avec les Pays-Bas 
jusqu'à la fin du siècle, une série de conventions conclues 

l Traité du 26 août 1850, art. 9. 
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avec PEspagne, la Suisse, le Wurtemberg, l'Autriche et 
divers autres États allemands viennent ébranler enfin un 
préjugé invétéré, dernier vefetige des époques de barbarie. 
Toutes ces conventions signalent chez les gouvernants 
une préoccupation manifeste, celle de n'assurer la répres- 
sion que des faits susceptibles de compromettre à un haut 
degré l'ordre social ; de n'abandonner ce droit de souve- 
raineté, que jusqu'alors on n'avait entendu conserver intact 
à l'égard de toute personne réfugiée sur le territoire, que 
darrô la mesure de l'intérêt de cette môme souveraineté. 
Elles ne prévoient que les grands crimes; elles comprennent, 
implicitement tout au moins, les infractions politiques. Ces 
conventions ne semblent-elles pas datées du temps où Gro- 
tius enseignait que « le droit qu'ont les puissances souve- 
« raines de demander les criminels qui se sont sauvés hors 
« de leur terre n'a lieu, selon l'usage établi depuis plusieurs 
« siècles dans la plus grande partie de l'Europe, qu'en ma- 
« tière de crimes d'État, ou de ceux qui sont d'une énor- 
« mité extrême * ?» Ne les dirait-on pas inspirées par 
Vattel, qui voulait que ce droit ne pût s'exercer « qu'à l'égard 
« des empoisonneurs, des assassins, des incendiaires de pro- 
« fession, de ceux qui attaquent et outragent toutes les 
« nations en foulant aux pieds les fondements de leur sûreté 
« commune*?» Et Merlin n'a-t-il pas exactement rendu 
ridée sous Tempire de laquelle elles se sont produites lora- 

"^ Grotius, De Jure belli ac pacis, liv. II, chap. xxi, § 4* 
* Vattel, liv. I, chap. xix, n* 233. 
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iu*il écrivait : « Quand un homme a commis dans sa patrie 
( un de ces crimes qui n'ébranlent point les fondements de 
c la société, un usage universel des nations policées le reçoit 
( à vivre tranquillement, sans être recherché, dans une 
c région nouvelle. On regarde la privation de ses amis et de 
c ses proches, le renversement de sa fortune, la perte de 
: son état, son perpétuel exil hors de sa patrie^ comme des 
: expiations assez fortes *. » 

Cette préoccupation dont je parle, nous la retrouvons 
mcore dans l'un des premiers traités stipulés depuis le com- 
nencement de notre siècle, celui du 18 juillet 1828, conclu 
ivec la Suisse, qui prévoit les crimes contre la sûreté de 
'Étaty ce qui s'entendait des crimes politiques, clause qui, 
lâtons-nous de le dire, ne fut jamais exécutée et dont le 
lentiment public devait, cinq ans après, provoquer l'abro- 
gation. 

Bientôt le cercle s'élargit. Le traité du 22 novembre 1834, 
igné avec la Belgique, est conclu sur de plus larges bases. 
Lvec la perfection des voies de communication, les malfai- 
eurs ont rencontré des facilités que le passé ne leur offrait 
»as ; aussi le besoin de la défense sociale s'accentue dans la 
nôme proportion : chaque convention nouvelle en est Tex- 
)ression manifeste, si bien, qu'en 1860, la nomenclature des 
ictes passibles d'extradition comprend, à peu de chose près, 
ous les faits revêtant un caractère criminel. 

Ce n'est qu'à partir de 1869 qu'on se départit de cette 

* QoEST., V' Étranger, § 2, n' 3. 
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rèsgle absolue qui avait dominé jusqu'alors les rapports inter- 
nationaux en cette matière ; les faits délictueux^ à la répres- 
sion desquels Tordre social, la morale sont également inté- 
ressés, systématiquement écartés, prennent enfin leur place 
dans les prévisions des traités. Et c'est encore avec la Bel- 
gique qui nous touche, dont les mœurs, les traditions sont 
éminemment françaises, dont les besoins sont les nôtres, 
dont le régime politique est établi sur les bases qui nous 
sont propres, que nous rompons enfin avec un état de choses 
que notre civilisation ne permettait plus de maintenir. 

Ce sont là assurément de sérieux progrès : les barrières 
élevées à une époque reculée se sont abaissées peu à peu ; 
grâce au développement progressif des relations commer- 
ciales, l'extradition, cet acte de droit naturel, est devem 
une des nécessités les plus impérieuses des sociétés civi 
sées et, par suite, le droit commun de l'Europe. 

L'intérêt élevé de la répression réclame l'inauguratic 
d'un système qui soit plus en harmonie avec les tendanc 
de l'esprit moderne. 

Quelle est donc la réforme qui se recommande à l'atte 
tion du législateur ? 

Substituer au régime contractuel de l'extradition cel 
.d'une réglementation intérieure, dans laquelle, sans acce 
tion de personne, seraient nettement déterminées les cond 
tiens de l'accomplissement de ce devoir naturel ; et confli 
au pouvoir judiciaire seul l'examen et la procédure d( 
affaires qui s'y rattachent : telle est la modification que n 
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parait devoir subir actuellement cette branche importante 
du droit criminel. 

Sans doute, les conventions diplomatiques, qui ont pour 
objet de prévenir l'impunité et les désordres qui en sont la 
suite, ont joué dans l'histoire de l'humanité un rôle dont il 
serait injuste de méconnaître l'importance^. Rompant avec 
des traditions d'un autre âge, elles ont consacré la recon- 
naissance d'un droit naturel autrefois méconnu ; elles ont 
créé un devoir là où régnait l'arbitraire ; elles ont converti 
en une obligation une simple faculté dépendant du caprice 
du pouvoir. Mais, si elles ont eu leur raison d'être dans le 
passé, elles ne répondent plus à elles seules aux besoins de 
notre époque. Dépourvues de sanction, elles sont la source 
de difficultés nombreuses dont la solution ne peut appartenir 
qu'à la partie à laquelle on en réclame l'exécution ; leur 
application étant soumise aux exigences des législations 
particulières de chaque État contractant, elles n'offrent pas 
cette règle fixe, invariable, qui doit présider à l'exercice de 
la justice répressive ; œuvre de la diplomatie en même temps 
qu'œuvre de justice, leur interprétation échappe àj'autorité 
judiciaire par une sorte de regrettable empiétement ; n'ayant 
enfin, de par leur nature, qu'une existence limitée, elles 
n'assurent pas l'avenir ; elles sont donc destinées à n'avoir 
plus en cette matière qu'un rôle secondaire : l'évolution qui 
se produit à ce sujet conduit fatalement à ce résultat. 

L'extradition repose encore , en ce qui nous concerne du 
mbins, sur la pratique sanctionnée par de nombreux traités; 
elle est dans le domaine du pouvoir exécutif qui ne subit 
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aucun contrôle. Bientôt il nous sera donné d'ass 
égard à une véritable transformation : un projet 
ce sujet, et dont des instructions ministérielles r€ 
trois années faisaient pressentir la présentation, ( 
depuis quelques mois aux délibérations du prei 
de l'État. 

L'Angleterre et les États-Unis , la Belgique e 
Bas ont déjà réglé cette matière par des lois s 
associé la magistrature à l'œuvre de justice intei 
« La France, qui, la première, au siècle dernier, 
« la route, ne pouvait demeurer en arrière *, » e 
tenait au gouvernement de la République d'exécu 
formulé jadis par l'Assemblée nationale de 1791 *, 
sont inspiré sans doute les puissances qui nou 
cédé dans cette voie de progrès. 

Ce projet de loi, l'exposé des motifs s'empresse 
clarer lui-même, n'est qu'une des nombreuses éti 
chemin, dans lequel les nations policées se sont ( 
la remorque de la civilisation. Son illustre auteur 
posé simplement d'édicter « un ensemble de pi 
« de garanties qui feraient connaître auxgouv< 
« étrangers les règles qui nous guident et qui h 
€ pénétrer les regards de la justice en une mati 
« jusqu'ici dans les attributions exclusives di 
« exécutif. Il innove peu , il confirme surtout 

^ Exposé des motifs du projet de \ou 

• Décret 'du 19 février 179L (Voy. Billot, De V Extrada 
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« ges établis *. » Aussi y rencontrons-nous une condition 
et une restriction qui figurent encore dans la plupart des 
conventions. Il exige la réciprocité et il consacre toujours la 
maxime d'après laquelle on ne livre pas ses nationatix, 

La doctrine de la réciprocité est une de ces théories que 
le législateur semble obligé de respecter en quelque sorte, 
tant que la conscience universelle n'en a pas fait justice, 
mais qui sont destinées à tomber dans l'oubli. Sans doute, 
elle ne procède plus aujourd'hui, on ne saurait le supposer, 
d'un sentiment exagéré d'amour-propre national ; et, je sais 
bien comment on peut la justifier : la proclamer, c'est con- 
traindre, autant qu'il est en notre pouvoir, les autres peuples 
à nous livrer ceux qui, chez nous, ont troublé l'ordre public. 
Mais est-ce là un motif suffisant de la maintenir? Et n'est-elle 
pas manifestement contraire à l'idée , largement comprise, 
de la solidarité humaine? « La solidarité, » nous dit Ahrens, 
a. n'existe pas seulement entre les membres d'un État, mais 
« aussi entre les peuples comme personnes collectives....; 
« les nations les plus civilisées ont l'obligation comme le 
(c droit de servir de guide aux autres, de les initier aux prin- 
« cipes d'une morale plus élevée et aux progrès dans le 
« domaine social*. » Ce passage ne renferme-t-il pas la 
condamnation de la théorie dont je parle , et, s'il est vrai 
que l'affranchissement du droit de punir soit l'objectif vers 
lequel doivent tendre les efforts de l'humanité, comment se 
légitimeront les entraves qui y sont encore apportées? 

^ Exposé des motifs du projet de loi. 

* Ahrbns, Cours de Droit nak(,rei] p. 381. 
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Si la doctrine de la réciprocité est difficile à soutenir, 
combien ses conséquences ne doivent-elles pas en conseil- 
ler l'abandon? Qu'une des nations avec lesquelles nous en- 
tretenons des relations fréquentes apporte à l'exécution du 
devoir social des difficultés exceptionnelles, qui rendront 
notre droit illusoire (le fait s'est produit à une époque assez 
récente pour mériter d'appeler l'attention) *, quel sera, je le 
demande , le sort réservé au malfaiteur étranger qui , après 
avoir commis un crime sur le territoire de cette nation , se 
réfugiera sur le nôtre? Une scandaleuse impunité. Il ne sera 
pas livré au pays qui pourrait le réclamer , parce que nous 
ne rencontrerons pas auprès de ce pays une exacte récipro- 
cité ; il ne pourra tomber entre les mains de notre justice, 
parce que nos lois n'autorisent pas la poursuite d'un étran- 
ger pour les attentats contre les particuliers, quelle que soit 
leur gravité, commis à l'étranger. Ainsi se trouvera ressus- 
cité en sa faveur le vieux droit d'asile, et cela au mépris de 
notre propre intérêt ; car cet homme, souillé peut-être d'un 
odiexix forfait, pourra braver sur notre sol l'opinion publique, 
répandant autour de lui la terreur qui s'attache à l'auteur 
d'un grand crime. 

L'exception consacrée au regard du national est plus con- 
testable encore. 

Cette règle dont la méconnaissance a été représentée à la 
tribune française comme comportant a: l'abandon de l'une 

^ À la suite de di£Sca1tés survennes à l'occasion de diverses requêtes 
d'exti*aditioD, la France dénonça, le 4 décembre 1865, le traité qu'elle 
avait conclu en 1843 avec l'Angleterre. 
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des conquêtes politiques les plus incontestables de Tes- 

prit libéral depuis un demi-siècle \ » n'a cependant pas 
mcontré que des admirateurs ; et, sans parler de la critique 
ont elle a été l'objet de la part d'éloquents orateurs *, elle 

été combattue par un grand nombre d'écrivains, dans des 
îuvres diverses , toutes empreintes d'un incontestable et 
atelligent libéralisme. 

Ces auteurs me paraissent avoir exposé à ce sujet la véri- 
ible doctrine. 

Dans l'intérêt général de la société humaine, au nom des 
rincipes supérieurs d'ordre public, de défense sociale, 
haque nation est tenue de prêter son concours pour aider 

la répression des infractions commises hors de son terri- 
bire : voilà la base, le point de départ de l'extradition. Res- 
Ltuer un inculpé à l'État qui a compétence pour le juger et 
ui faire subir la peine qu'il a encourue : voilà son but. 
îu'est-ce à dire, sinon que, de par la loi naturelle, le droit, 
e dirai le devoir de livrer un malfaiteur, est absolu, indé- 
pendant de toute considération de personne. 

Quels sont donc les arguments, les motifs d'ordre divers 
jui ont provoqué l'exception contre laquelle proteste une 
ogique rigoureuse ? Les arguments ? Il en est un seul qui 
ut les apparences de la légalité, j'y faisais allusion il n'y a 
lu'un instant. On le puise dans cette maxime de notre droit 

^ Discours de M. de Parieu, vice-président du Conseil d'État, à la 
»éance du Corps législatif du 30 mai 1866. 
* Discours de MM. Picard et Jules Favre à la même séance. 



Digitized by 



Googl( 



- 27 - 

public, en vertu de laquelle nul ne peut être distrait de êes 
juges nc^urels. 

Je ne sais si je m'abuse, mais en invoquant cette règle si 
tutélaire, dont il aurait fallu ne s'écarter jamais, les défen- 
ssors du système qui prévaut aujourd'hui me semblent en 
avoir, avec une entière bonne foi sans doute, complètement 
dénaturé la portée ; la saine interprétation de ce principe me 
paraît, au contraire, conduire à une toute autre conclusion. 
Le juge naturel d'une infraction n'est-il pas, en effet, celui 
du lieu où elle a été commise ? Que si un étranger, arrêté et 
jugé dans le pays dont il a méconnu les lois, ne saurait se 
réclamer des magistrats de son lieu d'origine, en quoi, je le 
demande, sa fuite, son retour au pays natal, qu'il n'a effec- 
tués que pour échapper aux conséquences pénales de ses 
actes, peut-elle modifier sa situation et nécessairement créer 
en sa faveur une compétence exceptionnelle ? 

La loi pénale, il ne faut pas l'oublier, n'a point perdu son 
principal caractère par cela que des nécessités sociales en 
ont fait étendre l'empire ; et ce n'est point sans d'énergiques 
résistances qu'on a pu introduire dans notre Code d'instruc- 
tion criminelle le principe de la personnalité. La séance du 
Conseil d'État du 17 fructidor an xii en fournit la preuve : 
« Les lois françaises, soutenait Treillard, ne régissent pas 
€ celui qui vit en pays étranger ; on dit qu'un Français chez 
« l'étranger est soumis aux lois françaises dans ce qui con- 
€ cerne sa personne ; ce principe est vrai quant aux capa- 
(n cités civiles, il est faux à l'égard des actions et délits. Sous 
« ce -rapport, chaque individu n'est soumis qu'aux lois du 



Digitized by 



Google 



^ 28 --• 

« pays où il se trouve. La puissance à laquelle il appartient 
« de le punir est celle chez laquelle il a troublé l'ordre 
« public'. », 

Sans partager ce système, évidemment trop absolu, il est 
permis de soutenir que si les lois criminelles ne sont pas 
essentiellement territoriales, elles ne sont devenues 'person- 
nelles qu'à titre de salutaire exception ; et je dirai, en em- 
pruntant le langage d'un membre du Corps législatif de 
1866, « que s'il avait été possible aux rédacteurs du Code 
« d'instruction criminelle de 1808, de soumettre, comme 
« par un coup de baguette magique, toutes les nationalités 
€ de l'Europe au niveau de la même civilisation, très certai- 
« nement, ce serait par le principe' de l'extradition que la 
« difficulté soulevée au Conseil d'État de l'an xir aurait été 
« résolue*. » 

Invoquera-t-on le devoir de protection qui incombe à tout 
État à l'égard de ses nationaux ? Je répondrai que la seule 
protection qu'un inculpé puisse exiger est celle inhérente 
à son droit de défense, et que cette protection lui est acquise 
auprès des tribunaux de tous les pays entre lesquels peu- 
vent s'engager des rapports dans le but d'assurer l'exercice 
de la justice répressive. Tous sont arrivés au même degré de 
civilisation et offrent les mêmes garanties. Et je dirai, en 
m'appropriant un passage de l'exposé des motifs du dernier 
traité anglo-français, que je dépouillerai toutefois de son 

^ BouRGUiGifON, Jurisprudence des Codes crimimls^ édition de 1825, 
t. I, p. 55, 
* liiscours de M. Jules Favre^ séance du 30 mai 1866. 
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caractère hypothétique : « Le jour est venu où, par l'effet du 
« rappochement des peuples, grâce au progrès des lumières, 
« à runiformité des lois et des institutions, cette exception 
« n'a plus de raison d'être, et où tous les malfaiteurs, natio- 
« naux ou autres, doivent être indistinctement livrés à la 
« justice étrangère qui les réclamera. » Regardons, en effet, 
autour de nous ; les peuples qui nous touchent, la Belgique, 
l'Italie, la Suisse, ceux en un mot avec lesquels nous som- 
mes en communication constante, ont-ils quelque chose à 
nous envier au point de vue du libéralisme de leurs institu- 
tions ? L'Angleterre et les États-Unis ne sont-ils pas la terre 
classique de la liberté humaine ? Et cependant, ce sont ces 
deux dernières puissances, chez lesquelles la préoccupation 
des garanties individuelles se manifeste parfois jusqu'à 
l'excès, qui adoptent les vues les plus larges en cette ma- 
tière ; en principe, elles n'admettent point qu'un homme 
puisse être soustrait à la justice du pays dans lequel il a 
commis un acte condamnable. 

Craindra-t-on que l'extradé ne rencontre chez le juge 
étranger une inconsciente partialité et qu'il ne trouve pas en 
lui « cette mesure d'indulgence, qui est un élément essentiel 
« de justice? » A ce point de vue, je ferai appel à vous- 
mêmes, et je vous demanderai si, lorsque vous avez à sta- 
tuer sur le sort d'un inculpé, vous vous préoccupez de sa 
nationalité; si seulement vous avez jamais eu à vous défendre 
d'un penchant à une sévérité exceptionnelle, lorsque vous- 
vous êtes parfois trouvés en présence d'un délinquant ori- 
ginaire d'un pays qui n'est pas le vôtre. Un savant magistrat 
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n'a pas craint de proclamer € que la qualité d'étranger était 
« une circonstance essentiellement atténuante et du délit et 
« de la peine ; que le juge devait être en quelque sorte 
« le protecteur de celui qui, séparé de ses compatriotes, 
€ isolé sur une terre étrangère dont souvent il ignore la 
« langue, qui, sans relations, sans protecteurs, sans res- 
« sources, est abandonné à toutes les séductions qui peu- 
« vent le perdre', » Ce sentiment n'est-il point le vôtre? 
n'est-il pas partagé par tous ceux qui, concourant à l'œuvre 
de la justice, comprennent la grandeur, la sainteté de leur 
devoir? et ne serait-ce pas afficher une défiance injuste 
et outrageante que de le refuser à ceux qui, dans les autres 
États civilisés, remplissent la noble mission qui vous est 
dévolue ? Ce sentiment, du reste, ne date pas de nos jours ; 
et, s'il est vrai, ainsi que le constate un auteur recomman- 
dable *, que, dans l'ancien droit, l'étranger auquel on faisait 
l'application des lois de police et de sûreté, était traité avec 
plus d'indulgence que le régnicole, combien ne sommes- 
nous pas plus sûrs de le rencontrer chez les juges de notre 
époque, où l'adoucissement des mœurs proteste contre toute 
exagération dans la répression. 

Si les diverses considérations que je viens de passer en 
revue n'ont ni la portée , ni la valeur qu'on leur attribue, 
d'un autre côté , les intérêts de la justice s'élèvent contre le 

* M. DE BoNNBviLLB DE Marsàngt; De V Amélioration de la loi cri- 
minelle, v. II, p. 515. 

* Bom^LENOis, Traité de la Personnalité et de la Réalité des lois, 
chap. III, obs. ^. 



Digitized by 



Googl( 



— 31 — 

maintien rigoureux d'une règle consacrée seulement par 
l'usage et qui dissimule, sous les apparences d'un devoir de 
protection , un véritable préjugé de dignité nationale. 

On objecte, à la vérité, qu'en l'état actuel de la plupart 
des législations criminelles de l'Europe, le foyer natal ne 
réserve plus l'impunité au délinquant assez heureux pour se 
soustraire à des poursuites étrangères. Il est des circons- 
tances, cependant, dans lesquelles la justice sera fatalement 
désarmée. Pour n'en citer qu'une, supposons un citoyen 
français, condamné à Genève, par exemple, par un jugement 
définitif et qui, n'ayant pu encore être arrêté, repasserait la 
frontière pour échapper à l'exécution de cette décision : il 
ne saurait être déféré à nos tribunaux parce qu'il serait cou- 
vert par la disposition contenue au § 3 de l'article 5 du Code 
d'instruction criminelle. 

Dira-t-on que ces situations ne se présenteront que d'une 
façon exceptionnelle ? 

Quoiqu'il en soit, si j'envisage la généralité des cas, il faut 
reconnaître que les droits de la société ne sont encore sauve- 
gardés, ainsi, que dans une mesure insuffisante. Souvent,en 
effet, la découverte de la vérité rencontrera de sérieux ob- 
stacles, les éléments de conviction seront difficiles à recueil- 
lir, les témoins refuseront leur concours , lorsqu'il s'agira 
surtout de la poursuite d'un attentat perpétré dans quelque 
contrée lointaine. Or , qui ne sait combien une procédure 
incomplète, des débats écourtés, nuisent à la saine appré- 
ciation d'une affaire et sont de nature à entraîner une regret- 
table décision ; parfois la répression sera d'une indulgence 
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touchant à la faiblesse, parce que, devant s'appliquer à une 
infraction commise au loin, le besoin s'en fera moins impé- 
rieusement sentir; parfois aussi, on verra se produire cette 
situation anormale de deux co-auteurs d'un crime soumis, 
dans le même temps, l'un, à la juridiction de l'État sur le 
territoire duquel le fait s'est passé, l'autre à celle d'une puis- 
sance voisine et , par suite de cette circonstance, passibles, 
peut-être, d'une pénalité différente. Etj à ce sujet. Messieurs, 
nous ne nous trouvons pas en face d'une simpk hypothèse : 
les annales de la justice criminelle de notre ressort nous en 
fournissent un exemple récent*. Enfin et surtout, la pour- 
suite s'exerçant en dehors du milieu qui a vu commettre le 
crime, manquera de cette efficacité qu'elle doit avoir en vue ; 
le châtiment qui sera infligé n'aura pas ce caractère d'exem- 
plarité, si indispensable à la sécurité sociale, et la conscience 
publique ne recevra pas cette satisfaction complète que seule 
peut procurer l'expiation sur le théâtre même du crime. 
Inaugurée à une époque où le sentiment du respect de 

^ A la fin de 1873, les nommés Piguet et Bornand commirent, sur 
le. territoire du canton de Genève, un assassinat accompagné de vol et 
d'incendie. Le premier était sujet Genevois et fut arrêté dans son pro- 
pre pays ; le second était Français et se trouvait sur notre territoire, 
lorsqu'il fut signalé comme l'un des auteurs des crimes dont il vient 
d'être parlé. A une demande d'extradition , il fut répondu que la 
nationalité de Bornand s'opposait à sa livraison et que cet inculpé 
serait jugé en france , conformément aux dispositions de l'art. 5 du 
Code d'instruction criminelle. A la suite de ce refus , Piguet , seul, 
comparut, dans les premiers jours de septembre 1874, devant la Cour 
d'assises de Genève , pays où la peine de mort est abolie ; quant à 
Bornand, il fut traduit devant la Cour d'assises de la Haute-Savoie, à 
la session du mois de décembre suivant, sous une accusation de nature 
à emporter la peine capitale. 
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la liberté individuelle avait pénétré profondément dans nos 
mœurs, la maxime, d'après laquelle on ne livre pas les 
nationaux , se justifiait alors que l'extradition d'une per- 
sonne, quelle que fut son origine, dépendait de l'appréciation 
suprême, exclusive du souverain; on ne voulut plus admet- 
tre que, malgré la rigueur des principes, le pouvoir exécutif 
put jouir du privilège de dépouiller le règnicole des garan- 
ties que lui assurent les lois de son pays. Mais, aujourd'hui 
que nous touchons à un ordre de choses plus en harmonie 
avec les institutions qui nous régissent, aujourd'hui que le 
pouvoir judiciaire est appelé à exercer son contrôle , les 
principes immuables d'ordre et de justice , celui surtout de 
la prédominance de la compétence territoriale, doivent re- 
prendre leur empire. 

Le projet de loi proposé aux méditations du Sénat, quel- 
que considérable que soit la modification qu'il comporte, 
n'est, je l'ai déjà indiqué, que le prélude d'une transforma- 
tion plus complète. Il dispose que l'étranger, réclamé par la 
justice du pays dont il a violé les lois, ne pourra être livré 
qu'après avoir été mis à même de fournir en audience pu- 
blique ses explications et ses objections devant la Chambre 
des mises en accusation du ressort dans lequel il aura été 
arrêté; mais il réserve encore au pouvoir exécutif la solu- 
tion de la demande. Avant de prendre une décision, ce pou- 
voir devra, à la vérité, s'éclairer de l'avis des magistrats ; mais 
il ne sera lié « que dans la mesure où un gouvernement 
«c modéré est toujours engagé par une délibération réflé- 
« chie. » (Exposé des motifs du projet de loi.) 



Digitized by 



Google 



— 34 — 

Sans doute, tant que des conventions diplomatiques régle- 
ront la livraison réciproque des malfaiteurs, leur interpré- 
tation nécessitera l'intervention gouvernementale : tant que 
l'extradition sera considérée comme un acte de souveraineté 
et non pas uniquement coiftme un acte de justice sociale, le 
rôle de la magistrature ne pourra qu'être effacé. Cependant, 
de quoi s'agit-il, en définitive? Soit d'assurer l'exécution 
d'une décision de justice, soit de procurer la répression 
d'une infraction. Et n'est-il pas possible d'entrevoir un état 
de choses grâce auquel le pouvoir judiciaire pourra prendre 
enfin la place qui lui appartient? 

Un magistrat éclairé, frappé de l'insuffisance des traités 
diplomatiques et de la nécessité d'y suppléer, écrivait en 
1866 : « La France devrait spontanément, hardiment donner 
« l'exemple, en notifiant aux puissances étrangères son 
« intention de livrer, à l'avenir, à tout gouvernement qui 
« lui en fera la demande, les malfaiteurs arrêtés en France 
« après avoir commis un délit ou un crime sur le territoire 
« de ce gouvernement. Les nationaux, ainsi que les sujets 
« d'une puissance tierce, ne seraient pas exceptés de la me- 
« sure qui s'appliquerait à tous les crimes ou délits sans 
« distinction, à l'exception des faits ayant un caractère poli- 
d tique*. » 

Cette formule, je n'hésite pas à le proclamer, renferme 
l'avenir de la répression prise au point de vue social. Si 

^ M. BoNAFOs, juge au Tribunal civil de Lyon , De VExtraditiony 
p. 112. 
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. large, si hardie qu'elle puisse paraître, çlle devrait s'ins- 
crire dans la législation de tous les peuples civilisés ; elle 
a l'incontestable mérite de s'appuyer sur des principes 
absolus dont l'application n'a été différée que par la résis- 
tance de préjugés datant d'une autre époque; elle offre 
l'inappréciable avantage de simplifier une question d'un 
ordre supérieur et de dégager une situation mal définie : 
avec elle, plus de conventions qui limitent le champ de la 
poursuite ou en gênent l'exercice ; plus d'intervention diplo- 
matique, source de contestations engendrées, parfois, par 
une susceptibilité nationale incompatible avec une bonne 
administration de la justice ; plus de ces circuits de juridic- 
tion qui entraînent des longueurs inutiles : mais un ensemble 
de dispositions précises qui, tout en ménageant les intérêts 
de l'individu, donneraient à l'ordre, à la sécurité, à la mo- 
rale publique cette large satisfaction à laquelle la société 
humaine a le droit de prétendre : une loi d'un caractère 
essentiellement criminel, dont l'application rentrerait natu- 
rellement dans les attributions exclusives du pouvoir judi- 
ciaire qui, grâce à son indépendance, assurerait le règne 
absolu du droit là où peuvent intervenir des solutions arbi- 
traires. 

Dès lors, les affaires, qui sollicitent encore aujourd'hui le 
concours de la diplomatie^ de l'administration, du gouver- 
nement, seraient réglées par une entente entre les magis- 
trats des pays qu'elles concernent. L'auteur d'une infraction 
réussit-il à se soustraire par la fuite à la pénalité qu'il a 
encourue et à passer la frontière? Un acte émanant des 
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juges compétenta^le suit bientôt dans le pays de refuge «t y 
provoque son arrestation par les soins des autorités judi- 
ciaires. Là, après un examen duquel il résulterait que la 
poursuite est sérieuse, qu'elle a été dictée par un réel inté- 
rêt et que le fait qui Ta motivée rentre dans les prévisions 
de la loi, cet acte qui, sur un territoire étranger, n*a encore 
qu'une valeur morale, serait rendu exécutoire par les ma- 
gistrats saisis de la demande ; par suite, et sur les récpiisi- 
tions du ministère public, la personne qui en a été l'objet 
serait dirigée sur le lieu de la poursuite ou de l'expiation. 
En résumé, sous le seul bénéfice d'une vérification que 
comportent les devoirs de l'hospitalité et le respect de la 
liberté individuelle, les mandats ou les décisions de justice, 
abstraction faite de leur origine, seraient exécutés confor- 
mément aux règles générales tracées par la législation cri- 
minelle du pays de refuge. 

Ainsi, Messieurs, simplification et célérité de la procédure, 
protection du droit individuel aussi bien, que de l'intérêt 
social et solution dégagée de toute préoccupation politique 
ou gouvernementale, tels seraient les heureux résultats du 
retour à ce que j'appellerai le régime de la légalité en matière 
d'extradition : matière qui comporterait encore des traités 
internationaux, mais dont le seul but serait le règlement des 
formalités à suivre. 

La réforme, dont j'ai essayé d'esquisser aujourd'hui devant 
vous l'opportunité, et qu'avant moi des jurisconsultes, des 
moralistes, des philosophes autorisés ont présentée conime 
le seul système compatible avec notre civilisation, ne sau- 
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rait encore être considérée comme la dernière expression 
du droit international de punir. 

J'entrevoyais, au début de cette trop longue étude, Torga- 
-nisation d'un concert entre les différentes nations qui, sup- 
primant les frontières, faisant bon marché des distinctions 
territoriales, attribuerait une compétence illioiitée aux juri- 
dictions nationales. C'est beaucoup espérer, sans doute, de 
l'humanité. Mais en présence des améliorations considéra- 
bles réaUsées depuis un siècle, qui pourrait qualifier de chi- 
mérique l'hypothèse d'une étroite solidarité sociale contre 
lès contempteurs de règles généralement adoptées ? Ne 
serait-ce pas contester la perfectibilité indéfinie des institu- 
tions humaines que d'assigner une limite à leur développe- 
ment? 

Il n'y aurait, d'ailleurs, rien d'exclusif dans ce système 
qui, s'il était seul pratiqué, pourrait, en effet, présenter de 
nombreux inconvénients. Je les ai fait moi-même ressortir 
en relevant les difficultés inhérentes à la poursuite exercée 
en dehors du lieu de l'infraction. Mais tout peut se conci- 
lier; car l'adoption de ce système serait loin d'entre îner la 
suppression de la compétence territoriale qui resterait le 
plus généralement appliquée dans la pratique. 

L'extradition étant établie sur les bases les plus larges et 
tous les peuples ayant introduit dans leurs lois criminelles 
le principe d'une juridiction indéterminée, comment les 
choses se passeraient-elles? Ou bien les inconvénients si- 
gnala ne se prodiiii*aient pas dans Tespèee et le coupable 
serait déféré à la justice du pays où il se serait réfugié : 
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il pourrait y trouver de sérieux avantages; on lui épar- 
gnerait les ennuis d'un transférement long et pénible ; sa 
détention préventive en serait abrégée ; ou bien, au con- 
traire, cette poursuite rencontrerait des obstacles, et, abrs, 
il serait livré au gouvernement sur le territoire duquel il 
aurait commis son crime ou son délit. Ainsi, par cette alter- 
native dont les magistrats auraient à apprécier les termes, 
se trouveraient sauvegardés les intérêts de l'individu, aussi 
bien que ceux de la répression. 



J'aurais finis , si un pieux usage ne me faisait un devoir 
d'adresser , ici, un sympathique adieu à ceux des nôtres 
que la mort ou la retraite ont séparés de nous , pendant 
l'année judiciaire qui vient de s'écouler. 

Le premier que je rencontre sur cette liste fatale est 
M. Bouvier, conseiller honoraire. 

M. Bouvier avait appartenu longtemps à la magistrature 
de ce ressort ; depuis 184S, il était un dBS membres de votre 
Compagnie, lorsqu'on 1873, une loi rigoureuse vous priva de 
sa collaboration à laquelle l'hommage le plus mérité a été 
rendu déjà dans cette enceinte*. Il se retira plein de vie 
encore et sans avoir rien perdu de cette intelligence prati- 
que qui, jointe à de soUdes connaissances , lui permettait ■ 
d'apporter, dans Fi&xercice de ses fonctions , un précieux 

^ Diseours de. rentrée, du 3 novembre 1873, prononcé par M. Mau- 
rel , premier avocat général. 
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concours. Il s'est éteint doucement en janvier dernier après 
une longue maladie. 

Moins de trois mois après, la mort frappait de nouveau un 
de nos collègues, celui-là dans la force de Tâge. Atteint d'un 
mal cruel , alors qu'il venait de prendre rang parmi nous, 
en qualité d'avocat général , M. Baisier a été enlevé avant 
d'avoir pu déployer les facultés brillantes qui, jeune encore, 
Tavaient désigné pour les plus hautes fonctions : il venait 
d'avoir trente-huit ans. Successivement substitut à Ajaccio 
et à Saint-Étienne , procureur de la République à Saint- 
Brieuc, avocat général à Bastia, partout il s'était fait remar- 
quer par l'indépendance et la sincérité de son caractère ; 
partout il a laissé des amis et il en comptait déjà parmi ceux 
qui ne l'ont connu que pour adoucir ses derniers instants. 

Parvenu à la limite d'âge , M. Duboin nous a quittés pour 
jouir du repos légitimement dû à une existence bien remplie 
et longtemps dévouée à l'administration de la justice. Il était 
entré dans la magistrature en 1834, en qualité de juge de 
mandement aux Échelles (Savoie) et, après en avoir parcouru 
les divers degrés , un décret de 1860 l'appela à occuper au 
sein de cette Cour un siège que lui avait mérité une carrière 
dignement remplie. Il nous appartient trop encore pour 
que je puisse le louer comme je le voudrais ; mais, dût-il 
m'entendre, que j'exprimerais le regret de voir son esprit si 
prompt, si vigoureux , aussi bien que son expérience mûrie 
par l'application de plusieurs législations, manquer à vos 
délibérations. 
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Messieurs les Avocats , 

En appelant la magistrature à connaître du sort de l'étran- 
ger qui s'est réfugié sur notre territoire pour échapper aux 
conséquences pénales de ses actes, le gouvernement a voulu 
entourer de garanties, sollicitées par la conscience publique, 
l'exercice d'un droit jusqu'ici sans contrôle. Ces garanties 
auraient été insuffisantes sans le concours éclairé d'un dé- 
fenseur. Aussi, le projet de loi destiné à régler l'extradition 
des malfaiteurs , donne-t-il à cet étranger le pouvoir de se 
faire assister d'un conseil. Il fait ainsi appel au dévouement 
^t aux lumières que, fidèles à la plus belle tradition de votre 
ordre, vous prodiguez avec le plus généreux empressement. 
Pouvait-il en être autrement , et ne sait-on pas que l'œuvre 
de la justice criminelle serait imparfaite sans votre partici- 
pation? 

Messieurs les Avoués, 

Je suis heureux d'avoir à reproduire aujourd'hui, au nom 
de la Cour, les témoignages d'estime qui, souvent déjà, vous 
ont été donnés dans cette enceinte ; vous continuez à les mé- 
riter par le zèle consciencieux et intelligent que vous appor- 
tez à remplir votre utile et délicate mission. 

Pour M. le Procureur général nous requérons qu'il plaise 
à la Cour nous donner acte que nous avons satisfait aux 
prescriptions des décrets de 1808 et de 1810, déclarer l'année 
judiciaire ouverte et admettre MM.' les Avocats présents à la 
barre à renouveler leur serment. 
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M. le Premier Président fait donner lecture 
par M. le Greffier en chef de la formule du ser- 
ment. 

Après cette lecture, MM. Laracine, Bâtonnier ; 
Pillet, Gornier, Bovagnet, Rosset et Fernex, Mem- 
bres du Gonseil de l'Ordre, en robes, étant debout, 
tenant la main droite levée, ont dit à haute voix 
et séparément: 

« Je le Jure. » 

Sur la demande de M. le Premier Président, M. le 
Procureur général déclare qu'il n'a pas d'autres 
réquisitions à faire. 

La Gour donne acte à M. le Procureur général de 
ses réquisitions ; dit qu'il a été satisfait aux dispo- 
sitions de l'article 34 du décret du 6 juillet 1810, 
et ordonne qu'il en sera fait mention au procès- 
verbal. 

La séance est ensuite levée. 

Étaient présents : 

MM. M'Roe, Premier Président, Officier de la 
Légion d'honneur et de l'instruction publique; 
Gimelle, chevalier de la Légion d'honneur. Prési- 
dent de Ghambre ; de Tours, de Viry, chevaliers 
de la Légion d'honneur et de l'Ordre des Saints 
Maurice et Lazare; Portier; Dénarié, chevalier de 
la Légion d'honneur; Mulsant ; Portier du Bellair; 
Gottcland ; Deschamps , chevalier de la Légion 
d'honneur; De Kesling; Ghastel, chevalier de la 
Légion d'honneur; Arminjon; Goybet; Laracine, 
chevalier de la Légion d'honneur; Lobinhes; Salo- 
mon; Finet et Mugnier, chevaliers de la Gouronne 
d'Italie; Gonseillers: Moitessier, Procureur général. 
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chevalier de la Légion d'honneur ; Grand, Avocat 
général; Mareschal et Billecard, Substituts; Blan- 
chard, Greffier en chef; Ract, Humblot, Francoz 
et Péthellaz, Commis-Greffiers. 

Étaient absents: MM. Greyflé de Bellecombe, 
Président de. Chambre; Bincaz, Conseiller, indis- 
posés; Tappie, Avocat général, en congé. 

Dont acte. 
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2835. — Chambéry, imprimerie Châtelain, rue du Verney. 
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